Nations Unies 


S/RES/2136 (2014) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
30 janvier 2014 


Resolution 2136 (2014) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7107 e seance, 
le 30 janvier 2014 


Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant la Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, l’independance, l’unite 
et l’integrite territoriale de la Republique democratique du Congo et de tous les 
Etats de la region, et soulignant que les principes de non-ingerence, de bon 
voisinage et de cooperation regionale doivent etre pleinement respectes, 

Soulignant que c’est au Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo qu’il incombe au premier chef d’assurer la securite sur son territoire et de 
proteger les civils, dans le respect de l’etat de droit, des droits de Ehomme et du 
droit international humanitaire, 


Prenant note du rapport intermediate (S/2013/433) et du rapport final 
(S/2014/42) du Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo 
(ci-apres denomme le « Groupe d’experts ») cree par la resolution 1771 (2007) et 
reconduit par les resolutions 1807 (2008), 1857 (2008), 1896 (2009), 1952 (2010), 
2021 (2011) et 2078 (2012), ainsi que des recommandations qui y figurent, 

Saluant la declaration constatant la fin du Mouvement du 23 mars (M23), la 
declaration correspondante du Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo, et la signature a Nairobi le 12 decembre 2013 des documents mettant fin aux 
pourparlers de Kampala, facilites par l’Ouganda ex erg ant la presidence de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, et soulignant qu’il importe 
de s’assurer que le M23 ne se reforme pas et ne reprenne pas ses activites militaires, 
conformement aux declarations de Nairobi et a ses propres resolutions sur la question, 


Se declarant de nouveau profondement preoccupe par l’insecurite et la crise 
humanitaire dans l’est de la Republique democratique du Congo resultant des 
activites militaires de groupes armes nationaux et etrangers, soulignant combien il 
importe de neutraliser tous les groupes armes, dont les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees (ADF), l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA), et divers groupes mai-mai, conformement a la 
resolution 2098 (2013), 


14-22187 (F) 

III I III II II II I II II 


0f 




S/RES/2136 (2014) 


Renouvelant sa ferme condamnation de tout appui interieur ou exterieur 
apporte aux groupes armes operant dans la region, en particulier l’appui militaire, 
logistique et financier, 

Condamnant les mouvements illicites d’armes tant a l’interieur qu’a 
destination de la Republique democratique du Congo en violation des resolutions 
1533 (2004), 1807 (2008), 1857 (2008), 1896 (2009), 1952 (2010), 2021 (2011) et 
2078 (2012), et se declarant determine a continuer de surveiller attentivement 
l’application de l’embargo sur les armes et des autres mesures edictees par ses 
resolutions concemant la Republique democratique du Congo, 

Sachant a cet egard que l’embargo sur les armes qu’il a lui-meme impose joue 
un role determinant dans la lutte contre le transfert illicite d’armes legeres et de petit 
calibre en Republique democratique du Congo et concourt de fapon non negligeable 
a la consolidation de la paix au sortir du conflit, au desarmement, a la demobilisation 
et a la reintegration des combattants, et a la reforme du secteur de la securite, 

Rappelant le lien entre l’exploitation illegale des ressources naturelles, y 
compris le braconnage et le trafic d’especes sauvages, le commerce illicite de ces 
ressources et la proliferation et le trafic d’armes, qui est l’un des principaux facteurs 
venant alimenter et exacerber les conflits dans la region des Grands Lacs en Afrique, 
et preconisant la poursuite de l’action menee a l’echelle regionale par la Conference 
intemationale sur la region des Grands Lacs et les gouvemements interesses pour 
lutter contre l’exploitation illegale des ressources naturelles, et soulignant a cet 
egard l’importance que revetent la cooperation regionale et un approfondissement de 
l’integration economique tenant tout particulierement compte de l’exploitation des 
ressources naturelles, 

Constatant avec une vive inquietude la persistance des atteintes graves aux 
droits de l’homme et des violations du droit international humanitaire commises a 
l’encontre de civils dans l’est de la Republique democratique du Congo, y compris 
les executions sommaires, les violences sexuelles et sexistes et le recrutement et 
l’emploi generalises d’enfants auxquels se livrent des groupes armes, 

Notant en s’en preoccupant vivement les informations et allegations faisant 
etat de la persistance des violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises par les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), dont certaines restent impunies, 

Prenant acte avec une profonde preoccupation des informations faisant etat 
d’une collaboration entre les FARDC et les FDLR au niveau local, rappelant que les 
FDLR sont un groupe soumis a des sanctions imposees par l’ONU dont les 
dirigeants et les membres comprennent des auteurs du genocide de 1994 perpetre 
contre les Tutsi au Rwanda, au cours duquel des Hutu et d’autres personnes qui se 
sont opposees au genocide ont egalement ete tues, et qui continuent de promouvoir 
et de commettre des tueries fondees sur des facteurs ethniques et d’autres massacres 
au Rwanda et en Republique democratique du Congo, et soulignant combien il 
importe de mettre fin une fois pour toutes a cette menace, 

Demandant que toutes les personnes responsables de violations du droit 
international humanitaire et de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces 
droits, y compris d’actes de violence ou de sevices sur la personne d’enfants et 
d’actes de violence sexuelle et sexiste, soient apprehendees rapidement, traduites en 
justice et repondent de ces actes, 
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Se felicitant des efforts deployes par le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute du developpement de l’Afrique australe (SADC) et l’Union africaine 
pour retablir la paix et la securite dans Test de la Republique democratique du Congo, 

Se felicitant egalement de la signature a Addis-Abeba, le 24 fevrier 2013, de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation en Republique democratique 
du Congo et dans la region («l’Accord-cadre »), et de la nomination de l’Envoyee 
speciale Mary Robinson, et reaffirmant que tous les signataires doivent honorer 
promptement, integralement et de bonne foi les engagements qu’ils ont souscrits, 

Prenant acte de la declaration publiee a Tissue du sommet des chefs d’Etat et 
de gouvemement de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
relative a la promotion de la paix, de la securite, de la stability et du developpement 
dans la region, tenue a Luanda le 15 janvier 2014, 

Rappelant toutes ses resolutions ayant trait aux femmes et a la paix et a la 
securite, au sort des enfants en temps de conflit arme et a la protection des civils en 
periode de conflit arme, 

Demandant a toutes les parties de cooperer pleinement avec la Mission de 
TOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), condamnant de nouveau toutes les attaques dirigees contre 
les soldats de la paix et soulignant que les auteurs de ces attaques doivent etre 
traduits en justice, 

Considerant que la situation en Republique democratique du Congo continue 
de menacer la paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de reconduire jusqu’au l er fevrier 2015 les mesures sur les armes 
imposees par le paragraphe 1 de sa resolution 1807 (2008), reaffirme les 
dispositions des paragraphes 2, 3 et 5 de ladite resolution, et decide egalement que 
les mesures relatives aux armes imposees par le paragraphe 1 de sa resolution 
1807 (2008) ne s’appliquent ni a la foumiture d’armes et de materiel connexe, ni a 
la prestation de services d’assistance, de conseil ou de formation a l’usage ou a 
l’appui exclusifs de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine; 

2. Decide de reconduire, pour la periode indiquee au paragraphe 1 ci- 
dessus, les mesures concemant les transports imposees par les paragraphes 6 et 8 de 
la resolution 1807 (2008) et reaffirme les dispositions du paragraphe 7 de ladite 
resolution; 

3. Decide de reconduire, pour la periode indiquee au paragraphe 1 ci- 
dessus, les mesures fmancieres et les mesures concemant les deplacements imposees 
par les paragraphes 9 et 11 de la resolution 1807 (2008), reaffirme les dispositions 
des paragraphes 10 et 12 de ladite resolution ayant trait aux personnes et entites 
visees au paragraphe 4 de la resolution 1857 (2008) et reaffirme les dispositions des 
paragraphes 10 et 12 de la resolution 1807 (2008) ayant trait auxdites mesures; 

4. Decide que les mesures visees au paragraphe 3 ci-dessus s’appliquent 
aux personnes et, le cas echeant, aux entites suivantes, designees par le Comite : 

a) Les personnes ou entites agissant en violation des mesures prises par les 
Etats Membres conformement au paragraphe 1 ci-dessus; 
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b) Les responsables politiques et militaires des groupes armes etrangers 
operant en Republique democratique du Congo qui font obstacle au desarmement et 
au rapatriement ou a la reinstallation volontaires des combattants appartenant a ces 
groupes; 

c) Les responsables politiques et militaires des milices congolaises, dont 
celles qui regoivent un soutien de l’exterieur de la Republique democratique du 
Congo, qui font obstacle a la participation de leurs combattants aux operations de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion; 

d) Les responsables politiques et militaires operant en Republique 
democratique du Congo qui recrutent ou emploient des enfants dans les conflits 
armes en violation du droit international applicable; 

e) Les personnes ou entites operant en Republique democratique du Congo 
qui contribuent - en les planifiant, en en dormant l’ordre ou en y participant, aux 
actes de violence graves diriges contre des enfants ou des femmes en periode de 
conflit arme, y compris les meurtres et mutilations, les viols et autres violences 
sexuelles, enlevements et deplacements forces, et les attaques contre des ecoles ou 
des hopitaux; 

f) Les personnes ou entites qui font obstacle a l’acces a l’assistance 
humanitaire ou a sa distribution dans l’est de la Republique democratique du Congo; 

g) Les personnes ou entites qui appuient les groupes armes illegaux dans 
l’est de la Republique democratique du Congo a la faveur du commerce illicite de 
ressources naturelles, dont l’or, les especes sauvages et les produits en provenant; 

h) Les personnes ou entites agissant au nom ou sur instruction d’une 
personne ou d’une entite designee ou agissant au nom ou sur instruction d’une entite 
appartenant a une personne designee ou sous son controle; 

i) Les personnes ou entites qui planifient, dirigent ou facilitent des attaques 
contre des soldats de la paix de la MONUSCO ou participent a de telles attaques; 

j) Les personnes ou entites qui foumissent a toute personne ou entite 
designee, directement ou pour la soutenir, un quelconque appui financier, materiel 
ou technologique ou des biens ou services; 

5. Prie le Secretaire general de proroger, pour une periode prenant fin le 
l er fevrier 2015, le mandat du Groupe d’experts cree en application de la resolution 
1533 (2004) et reconduit par des resolutions ulterieures, prie le Groupe d’experts de 
s’acquitter de son mandat tel qu’enonce au paragraphe 18 de la resolution 
1807 (2008) et elargi aux paragraphes 9 et 10 de la resolution 1857 (2008) et de lui 
presenter par ecrit, par l’intermediaire du Comite, un rapport a mi-parcours d’ici au 
28juin 2014 et un rapport final avant le 16 janvier 2015, salue la pratique 
consistant, pour le Groupe d’experts, a lui adresser au besoin de nouvelles mises a 
jour, et prie en outre celui-ci de lui presenter, apres discussion avec le Comite, son 
rapport final a l’expiration de son mandat; 

6. Condamne fermement tous les groupes armes operant dans la region et 
les violations du droit international humanitaire et d’autres normes applicables du 
droit international, ainsi que les atteintes aux droits de l’homme qu’ils commettent, 
notamment les attaques contre la population civile, les soldats de la paix de la 
MONUSCO et le personnel humanitaire, les executions sommaires, les violences 
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sexuelles et sexistes et le recrutement et l’emploi generalises d’enfants, et reaffirme 
que les auteurs de tels actes devront en repondre; 

7. Exige que les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), les 
Forces alliees democratiques (ADF), l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et 
divers groupes mai-mai mettent immediatement fin a toutes formes de violence et 
autres activites destabilisatrices et que leurs membres soient demobilises 
immediatement et de fa<;on permanente, deposent les armes et demobilisent les 
enfants enroles dans leurs rangs; 

8. Demande a tous les Etats, en particular ceux de la region, de prendre des 
mesures concretes pour qu’aucun appui ne soit apporte sur leur territoire ou a partir 
de leur territoire, aux groupes armes dans Test de la Republique democratique du 
Congo, en saluant les progres constructifs accomplis sur la scene intemationale pour 
ce qui est de faire face aux risques que represented les dirigeants de groupes armes 
dans les diasporas, et demande a tous les Etats de prendre, le cas echeant, des 
mesures contre les dirigeants des FDLR et d’autres groupes armes qui resident dans 
leurs pays; 

9. Exige que le Gouvemement congolais, comme il s’y est engage dans les 
declarations de Nairobi du 12 decembre 2013, accelere la mise en oeuvre de son 
programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration, en coordination 
avec reorganisation des Nations Unies, les organisations intemationales et les pays 
voisins ou des ex-combattants du M23 ont trouve refuge, prie, a cet egard, 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations intemationales, conformement 
aux declarations de Nairobi et aux engagements pris au titre de 1’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation, d’ceuvrer de concert avec les Etats voisins pour 
remedier d’urgence au probleme des ex-combattants du M23 implantes sur leur 
territoire, et souligne qu’il importe de veiller a ce que le M23 ne se reforme pas et 
ne reprenne pas ses activites militaires, conformement aux declarations de Nairobi 
et a ses propres resolutions sur la question; 

10. Se felicite des progres accomplis a ce jour par le Gouvemement congolais 
pour mettre fin a l’emploi d’enfants en temps de conflit arme et l’engage vivement a 
honorer les engagements qu’il a pris dans le plan d’action, signe avec l’ONU, qui 
enonce les mesures concretes et assorties de delais a prendre pour relacher et 
reintegrer les enfants associes aux forces armees congolaises et prevenir de nouveaux 
recrutements et pour proteger les filles et les garpons de la violence sexuelle; 

11. Souligne qu’il importe que le Gouvemement congolais s’emploie 
activement a poursuivre les responsables des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite commis dans le pays et que la cooperation a l’echelon regional s’impose 
dans ce domaine, notamment celle que le Gouvemement entretient avec la Cour 
penale intemationale, engage la MONUSCO a user de ses pouvoirs actuels pour 
aider le Gouvemement a cette fin et demande a tous les signataires de 1’Accord- 
cadre de continuer a tenir leurs engagements et a cooperer pleinement les uns avec 
les autres et avec le Gouvemement congolais et la MONUSCO pour ce faire; 

12. Rappelle qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour les responsables de 
violations du droit international humanitaire, d’exactions et d’atteintes aux droits de 
l’homme commises en Republique democratique du Congo et dans la region et, a ce 
propos, engage vivement la Republique democratique du Congo, tous les pays de la 
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region et les autres Etats Membres de l’ONU concemes a traduire en justice les 
auteurs de ces actes et a exiger d’eux qu’ils rendent des comptes; 

13. Decide que les mesures imposees par le paragraphe 9 de la resolution 
1807 (2008) ne s’appliquent pas des lors qu’il est satisfait aux criteres enonces au 
paragraphe 10 de la resolution 2078 (2012); 

14. Reaffirme son appui au Mecanisme conjoint de verification elargi et se 
felicite de la decision prise par la Conference intemationale sur la region des Grands 
Lacs d’accorder a la MONUSCO une representation permanente au sein du 
Mecanisme; 

15. Demande au Gouvemement congolais de renforcer, avec l’aide des 
partenaires intemationaux au besoin et a sa demande, la securite, le controle 
comptable et la gestion des stocks d’armes et de munitions, de se pencher d’urgence 
sur les detoumements au profit de groupes armes qui lui ont ete signales et de mettre 
en oeuvre d’urgence un programme national de marquage des armes, en particulier 
des armes a feu de l’Etat, dans le respect des normes etablies par le Protocole de 
Nairobi et le Centre regional sur les armes legeres; 

16. Rappelle que la MONUSCO a pour mandat de surveiller la mise en 
oeuvre de l’embargo sur les armes, en cooperation avec le Groupe d’experts, et en 
particulier d’observer et de signaler les mouvements de personnel militaire, d’armes 
ou de materiel connexe a travers la frontiere orientale de la Republique 
democratique du Congo, notamment en utilisant des moyens de surveillance tels que 
des systemes aeriens sans pilote, de saisir, collecter et detruire les armes ou le 
materiel connexe dont la presence en Republique democratique du Congo 
est contraire aux mesures imposees par le paragraphe 1 de la resolution 2078 (2012), 
conformement au paragraphe 12 c) de la resolution 2098 (2013); 

17. Prie la MONUSCO d’aider le Comite cree par le paragraphe 8 de sa 
resolution 1533 (2004) et le Groupe d’experts cree par la meme resolution, dans la 
limite de ses capacites, notamment en leur communiquant tout renseignement utile 
aux fins de 1’application du regime de sanctions; 

18. Souligne que le renforcement de l’autorite de l’Etat et de la gouvemance 
dans l’est de la Republique democratique du Congo incombe au premier chef au 
Gouvemement congolais, qui doit notamment mettre en oeuvre une veritable reforme 
du secteur de la securite qui permette une reforme de l’armee, de la police et de la 
justice et mettre fin a l’impunite des auteurs de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits et de violations du droit international humanitaire, exhorte le 
Gouvemement congolais a redoubler d’efforts a cette fin, conformement aux 
engagements qu’il a pris en vertu de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, et Vencourage a continuer d’ceuvrer a remedier a l’exploitation illegale 
et a la contrebande des ressources naturelles; 

19. Se felicite a cet egard des mesures prises par le Gouvemement congolais 
pour mettre en oeuvre les lignes directrices sur le devoir de diligence concemant la 
chaine d’approvisionnement de minerals, definies par le Groupe d’experts et 
l’Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) et invite 
tous les Etats a aider la Republique democratique du Congo, la Conference 
intemationale sur la region des Grands Lacs et les pays de la region a mettre en 
oeuvre ces lignes directrices; 


6/8 


1-22187 



S/RES/2136 (2014) 


20. Se felicite des mesures prises par les gouvemements de pays de la region, 
en particulier ceux du Rwanda et de la Republique democratique du Congo, pour 
mettre en oeuvre les lignes directrices sur le devoir de diligence, y compris la 
transposition dans son droit interne du mecanisme de certification regional etabli par 
la Conference intemationale sur la region des Grands Lacs, conformement au Guide 
de l’OCDE sur le devoir de diligence et a la pratique intemationale, et demande que 
le mecanisme de certification soit etendu a d’autres Etats de la region, 
conformement aux recommandations figurant dans la Declaration de Luanda, en 
date du 15 janvier 2014; 

21. Encourage la Conference intemationale sur la region des Grands Lacs a 
agir au plus vite pour deployer les moyens techniques necessaires afin d’aider les 
Etats Membres a lutter contre l’exploitation illegale des ressources naturelles, et 
l’engage aussi a prendre des mesures immediates pour appliquer toutes les 
dispositions du processus de certification des minerais; 

22. Engage tous les Etats, en particulier ceux de la region, a continuer de 
faire connaitre les lignes directrices sur le principe de precaution etablies par le 
Groupe d’experts, et de poursuivre leurs efforts pour mettre fin au trafic de 
minerais, en particulier d’or, dans le cadre plus global de l’action tendant a enrayer 
la poursuite du financement des groupes armes et des reseaux criminels operant au 
sein des forces armees de la Republique democratique du Congo; 

23. Reaffirme les dispositions des paragraphes 6 a 13 de sa resolution 
1952 (2010) et prie le Groupe d’experts de continuer a etudier l’impact du principe 
de precaution; 

24. Reaffirme egalement les dispositions des paragraphes 7 a 9 de sa 
resolution 2021 (2011) et engage a nouveau la Republique democratique du Congo 
et les Etats de la region des Grands Lacs a exiger de leurs autorites douanieres 
qu’elles renforcent le controle a l’exportation et a l’importation de minerais en 
provenance de la Republique democratique du Congo et a cooperer au niveau 
regional en vue d’enqueter sur les reseaux criminels regionaux et les groupes armes 
impliques dans l’exploitation illegale de ressources naturelles, notamment le 
braconnage et le trafic d’especes sauvages, et de les combattre; 

25. Rappelle que la MONUSCO a pour mandat d’aider les autorites 
congolaises a s’acquitter des engagements qu’elles ont souscrits dans l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, conformement a la resolution 2098 (2013), 
et note que la MONUSCO a un role a jouer pour empecher que tout appui soit 
apporte a des groupes armes, en particulier grace a des activites illicites dont 
l’exploitation et le commerce de ressources naturelles, notamment en effectuant des 
controles inopines et des visites periodiques sur les sites miniers, les itineraries 
commerciaux et les marches, dans le voisinage des cinq comptoirs pilotes; 

26. Exprime son plein appui au Groupe d’experts du Comite 1533, preconise 
une cooperation accrue entre tous les Etats, en particulier ceux de la region, la 
MONUSCO et le Groupe d’experts, encourage en outre toutes les parties et tous les 
Etats a faire en sorte que les personnes et entries relevant de leur juridiction ou de 
leur controle cooperent avec le Groupe d’experts, et exige de nouveau de toutes les 
parties et de tous les Etats qu’ils garantissent la securite de ses membres et de son 
personnel d’appui, et de toutes les parties et de tous les Etats, notamment de la 
Republique democratique du Congo et des pays de la region, qu’ils donnent 
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immediatement au Groupe d’experts acces en toute liberte, en particulier a tels 
personnes, documents et lieux qu’il estimerait susceptibles de presenter quelque 
interet aux fins de 1’execution de son mandat; 

27. Demande au Groupe d’experts de cooperer activement avec les autres 
groupes d’experts competents, en particulier celui de la Cote d’Ivoire, reconduit en 
vertu du paragraphe 13 de sa resolution 1980 (2011), pour ce qui est des ressources 
naturelles, ainsi que celui de la Somalie, reconduit en vertu du paragraphe 27 de sa 
resolution 2111 (2013) en ce qui conceme les activites des Forces democratiques 
alliees (ADF) et des Chabab; 

28. Demande a tous les Etats, en particulier ceux de la region et ceux dans 
lesquels se trouvent des personnes et entites designees en application du 
paragraphe 3 de la presente resolution, de rendre regulierement compte au Comite 
des mesures qu’ils ont prises pour appliquer les mesures resultant des paragraphes 1, 
2 et 3 et recommandees au paragraphe 8 de la resolution 1952 (2010); 

29. Decide de reexaminer, le moment venu, et au plus tard le l er fevrier 2015, 
les mesures edictees dans la presente resolution, afin de les adapter, selon qu’il 
conviendra, en fonction de l’etat de securite en Republique democratique du Congo, 
en particulier de l’avancement de la reforme du secteur de la securite, y compris 
l’integration des forces armees et la reforme de la Police nationale, ainsi que du 
desarmement, de la demobilisation, du rapatriement, de la reinstallation et de la 
reintegration, selon qu’il conviendra, des groupes armes congolais et etrangers, 
l’accent etant mis en particulier sur les enfants qui en font partie; 

30. Decide de rester activement saisi de la question. 
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